
 

Relevé de discussions du Conseil de l’ED DSP 
4 avril 2025 

Etaient présents : 

● Bertrand FAURE                           Direction – Nantes Université  
● Joël HAUTEBERT                        Direction adjointe - Université d’Angers  
● Sylvie LEBRETON-DERRIEN    Direction adjointe - le Mans Université  

  
● Odile DELFOUR-SAMAMA       Directrice adjointe du CDMO – Nantes Université  
● Franck HEAS                               Directeur de DCS – Nantes Université  
● Audrey LEBOIS                           Directrice adjointe de l’IRDP – Nantes Université  

  
● Elise GUILLET                             Gestionnaire de site – Université d’Angers  
● Sylvie ROUSSEAU                      Gestionnaire de direction et de site - Nantes Université  

  
● Zakaria ARAB                               Doctorant – Centre Jean Bodin – Université D’Angers  
● Marine GUILLET                          Doctorante – DCS – Nantes Université  

            
 
Etaient excusés :  
 

● Romain BENETEAU           Doctorant – DCS – Nantes Université  
● Emmanuel CHENEVAL      Membre extérieur – Avocat au barreau de Nantes  
● François HOURMANT             Directeur du Centre Jean Bodin – Université d’Angers  
● Benjamin THIBAUDEAU  Membre extérieur – Juriste assistant au tribunal judiciaire de Laval 
● Hélène RASPAIL                    Directrice adjointe de Thémis – le Mans Université  

 

ORDRE DU JOUR 

1. Approbation du compte-rendu du conseil du 7 février 2025 
2. Procédure et calendrier pour l’attribution des contrats doctoraux d’établissement  
3. Aides à la mobilité nationale et internationale des doctorants  
4. Campagne CSI  
5. Campagne contrats doctoraux handicap  
6. Enquête ministérielle SIREDO 
7. La vie des sites  
8. Questions diverses  

 
 

 
 
 
 
 

 

Début de la séance : 9h30 



 
1. Approbation du CR du conseil du 7 février 2025 

Le compte-rendu du précédent conseil, envoyé en amont, est voté à l’unanimité.  
Il est déjà disponible sur le site internet de l’ED DSP Pays de la Loire.  

2. Procédure et calendrier pour l’attribution des contrats doctoraux d’établissement  

La procédure actuelle d’attribution des CDE mérite d’évoluer. Centrée sur un jury unique, celle-ci ne distingue 
pas suffisamment entre les rôles des laboratoires et celui de l'école doctorale. Il apparaît pertinent de clarifier 
leurs responsabilités respectives : les laboratoires se concentrant sur l’aspect scientifique et l'Ecole doctorale sur 
la qualité des candidatures et les profils des candidats. Il convient également de tenir compte du choix de NU 
d’attribuer directement les contrats aux laboratoires, et non à l’école doctorale. 

La procédure proposée en remplacement, inspirée de pratiques observées dans d'autres écoles doctorales, vise 
à décentraliser l'attribution des contrats. La sélection des candidats se fera ainsi au sein de chaque laboratoire, 
l’école doctorale devenant autorité de contrôle. Ce contrôle s’exerce sur deux points : en amont, l’Ecole 
doctorale garantit que les candidats satisfont à un niveau académique minimal (note minimale de 12 en moyenne 
pour chaque année de master et 14 pour le mémoire – ou bien classement dans les 4 premiers de la promotion 
de master 2), et en aval, elle exerce un contrôle de la validité des classements opéré par les laboratoires. 

Un vade-mecum a été distribué aux laboratoires, recueillant des retours et permettant d'ouvrir une discussion 
sur la proposition. 

Le porteur du projet de thèse doit être habilité à diriger des recherches. Il ne peut soumettre qu’un seul sujet 
pour l’attribution d’un contrat doctoral d’établissement. Une suggestion a été faite pour permettre à un directeur 
de thèse de proposer plusieurs sujets, surtout dans les cas où plusieurs candidats pourraient être intéressés par 
une même thématique, comme cela a été le cas lors de la dernière campagne. Cependant, l’objectif reste d’éviter 
qu’un même collègue n’obtienne deux contrats doctoraux pour une même année. Pour permettre plus de 
flexibilité, il a été proposé de prévoir une dérogation décidée par le laboratoire permettant à un porteur de projet 
de soumettre plus d’un sujet. 

Concernant la publicité des sujets, il a été proposé qu’elle soit visible sur la plateforme Améthis pendant au moins 
30 jours, avec possibilité de diffusion plus large par les laboratoires. 

La question de l’articulation dans le temps des procédures a été soulevée, sachant notamment que la soutenance 
du mémoire se fait après le dépôt de la candidature. En toute hypothèse, la note du mémoire devra être donnée 
par tout moyen avant le jour de l’audition.  

Chaque candidat retenu sera informé de sa convocation à l'oral d’admission au moins sept jours avant celui-ci, 
avec une convocation détaillant le déroulement et les critères de sélection. Le classement final sera accompagné 
d’un compte rendu détaillé qui permettra au bureau d’exercer son contrôle. Ce compte rendu détaillé est imposé 
par le fait que le bureau de l’Ecole doctorale ne procède pas à l’audition des candidats. 

Le Bureau de l’école doctorale validera les classements des laboratoires, mais se concentrera uniquement sur 
les aspects non scientifiques. Sa décision sera transmise au Conseil de l'école doctorale. 

 En cas d’absence d’accord du premier candidat retenu dans un délai de trois jours, le contrat sera proposé au 
candidat classé en suivant, garantissant ainsi la fluidité du processus. 

La décision finale sera signée par la vice-présidente déléguée aux affaires doctorales après examen des 
classements, mais avant toute communication officielle aux candidats.  

Cette nouvelle procédure est adoptée à l’unanimité 



 
3. Aides à la mobilité nationale et internationale des doctorants 

Demande de soutien financier – Monsieur Avenard 

Monsieur Avenard, doctorant en histoire du droit sous la co-direction de M. Carvalho, a déposé une demande 
de soutien financier d’un montant de 402 € pour un déplacement à Marseille. Ce séjour d’une semaine a pour 
objectif la consultation des archives départementales, notamment les fonds de police, dans le cadre de sa thèse 
portant sur le contrôle et la punition des anarchistes. Surveillance policière et stabilisation de la République en 
France. 

Le dossier est bien présenté et cohérent avec les besoins de recherche du doctorant, qui a déjà effectué d'autres 
déplacements dans de grandes villes pour des recherches similaires. Il est en début de thèse et doit encore 
effectuer plusieurs consultations d’archives à travers le territoire. 

La commission propose d'accorder la somme de 402 € à condition qu’un co-financement équivalent soit 
préalablement assuré par le laboratoire DCS. Franck Héas a confirmé que cette demande a été examinée et 
acceptée en conseil de laboratoire la semaine précédente pour le même montant. 

La commission valide donc l’attribution de 402 € à Monsieur Avenard, dans les conditions indiquées. 

Demande de soutien financier – Monsieur Charles-Édouard Desprez 

Monsieur Charles-Édouard Desprez, doctorant au laboratoire DCS, sollicite une aide financière de 260 € pour un 
séjour de 10 jours en Égypte. Ce déplacement, prévu en juin, vise à rencontrer des autorités juridiques et 
juridictionnelles en lien avec son sujet de thèse. Le même montant est demandé à son laboratoire, et une 
participation personnelle de 300 € est annoncée. 

La commission a exprimé des réserves sur la qualité du dossier, jugé insuffisamment précis : l’objet du séjour 
n’est pas précisément explicité, le sujet de thèse n’est pas mentionné, et aucun devis n’est fourni. La demande 
manque de clarté, ce qui rend difficile son évaluation. 

Toutefois, il a été confirmé que le laboratoire DCS a examiné et validé cette demande pour le même montant. 
En conséquence, le conseil accepte d’accorder les 260 € demandés, sous réserve que le doctorant transmette les 
éléments. 

Le conseil souligne l’importance de rappeler aux doctorants la nécessité de présenter des demandes complètes 
et argumentées, et envisage de retravailler les documents de cadrage pour mieux accompagner la rédaction de 
ces demandes. 

Colloque « Le collectif et le droit » – demande de soutien à la publication 

Romain Benneteau a formulé une requête de 750 € pour financer la publication des actes d’un colloque déjà 
soutenu à hauteur de 750 € par l’école doctorale (hors publication). Arrivée après la date limite de réception des 
dossiers, cette requête porte sur un projet scientifiquement solide bénéficiant du soutien du laboratoire (500 €).  

Toutefois, en raison du soutien déjà accordé et du budget limité de l’ED, il n’est pas possible de financer à 
nouveau ce projet afin de garantir l’équité entre les trois sites.  

Il est aussi rappelé qu’il est essentiel d’intégrer la ligne « publication » dans le budget prévisionnel et de prévoir 
un cofinancement, même partiel, en dehors de l’ED. 

4. Campagne CSI 



 
La nouvelle campagne de réinscription va démarrer très prochainement.   
Concernant les CSI, la date limite de réinscription a été fixée au 30 juin, bien que celle-ci soit souple.  
Cette année, il y a une grande nouveauté : la réinscription, avec le paiement des droits universitaires, doit 
absolument être effectuée avant la fin décembre.   
Au-delà de cette date, toute réinscription sera difficile à traiter, et des justificatifs devront être fournis pour 
expliquer pourquoi elle n’a pas eu lieu à temps. 

Il est donc important que les doctorants fassent tout leur possible pour respecter cette échéance. 

Des doctorants rencontrent parfois des difficultés à obtenir des réponses de la part des membres de leur CSI. 
Dans ce cas, il est tout à fait possible de modifier la composition du comité en complétant le formulaire prévu à 
cet effet. 

Il est important de sensibiliser les laboratoires et les directeurs de thèse à la nécessité de valider régulièrement 
les éléments sur Améthis, qu’il s’agisse des compositions de CSI, des demandes d’inscription ou de réinscription. 

En résumé, il est impératif que tous les acteurs impliqués dans la gestion des réinscriptions et des CSI soient 
réactifs et respectent les dates et les procédures pour éviter toute complication administrative. 

 

5. Campagne contrats doctoraux handicap  

Ouverture de la campagne : lundi 17 mars 2025 à 12h 
Clôture du dépôt des dossiers à l’école doctorale : vendredi 18 avril 2025 

Un mail d'information a été envoyé à ce sujet. Il s'agit d'une campagne spécifique, distincte de la campagne 
officielle, reposant sur une enveloppe nationale dédiée à ces contrats doctoraux handicap. Des doctorants de 
notre école peuvent tout à fait y candidater. 

7. Enquête ministérielle SIREDO 

L’enquête ministérielle SIREDO, conduite chaque année pour les sites de Nantes, Angers et Le Mans, s’appuie sur 
les données d’inscription arrêtées au 21 février 2025 ainsi que sur les soutenances de l’année civile 2024. Elle 
permet d’établir un état des lieux des effectifs, des soutenances et des financements, tout en recensant les 
premières inscriptions en doctorat selon le pays ou la ville d’obtention du Master.  
Au 21 février 2025, l’école doctorale DSP comptait 161 doctorants inscrits. 

 

 



 

 

 

11. Vie des sites 

L'école doctorale MASTIC organise une formation sur l'éthique de l'intelligence artificielle (ETH-MASTIC-03), qui 
semble particulièrement intéressante. Elle est ouverte à tous les doctorants, avec un nombre limité de 50 places. 
Les inscriptions se font via le catalogue sur Améthis. 

12. Questions diverses  

L’Association Nantaise de Droit Public (ANDP) a rediscuté de l'organisation des « exercices de soutenance », 
proposés initialement par Rozenn. Il a été envisagé de savoir s’il serait possible de mettre en place un partenariat 
avec l'Ecole doctorale, afin d'étendre cette initiative aux doctorants d'autres disciplines, et non seulement aux 
doctorants en droit public. L'événement serait probablement prévu pour septembre ou octobre, et une nouvelle 
discussion pourrait avoir lieu en juillet lors du prochain Conseil. Il a été proposé de formaliser cette idée par écrit 
sous la forme d’un projet, avec un argumentaire détaillant les éléments clés. Aucune demande financière n’est 
formulée, mais il est envisagé de savoir si certains professeurs seraient prêts à accorder du temps et si l’école 
doctorale pourrait jouer un rôle de relais. Les doctorants récemment arrivés, ainsi que les étudiants de Master 2 
susceptibles d’être intéressés, pourraient aussi participer à cet événement. 

 
 
 
 
Fin de la séance : 12h30 


